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ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 28, insérer l'article suivant:

Après l’article 302 bis ZO du code général des impôts, il est inséré un article 302 bis ZP ainsi 
rédigé :

« Art. 302 bis ZP. – Il est institué, pour la société Française des Jeux, un prélèvement sur le produit 
brut des jeux.

« La contribution additionnelle est assise sur le résultat imposable supplémentaire réalisé par 
rapport au résultat imposable moyen des exercices 2017, 2018 et 2019. Le taux du prélèvement est 
fixé à 50 %. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dès le début de son premier mandat, le Président de la République a décidé de vendre de 
nombreuses entreprises publiques pourtant très rentables. C’est notamment le cas pour la Française 
des jeux qui a été offerte au privé. Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES entend limiter le 
chiffre d’affaires de la FDJ à son niveau de 2019 afin de décourager sa progression réalisée par le 
biais d’une augmentation du nombre de joueurs dépendants depuis le COVID.
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La loi PACTE de 2019 a permis la privatisation de la FDJ. Or, le secteur des jeux d’argent présente 
des enjeux majeurs d’addiction, qui fait de plus en plus de victimes : Santé Publique France estime 
qu’en 2019, 4,4 % des joueurs ont des pratiques de jeu à risque modéré, et 1,6 % des pratiques de 
jeu excessifs. Ces chiffres étaient en 2014 respectivement de 3,8 % et 0,8 %. En 2023, QuitGamble 
estime à 2 millions le nombre de personnes en France ayant des problèmes de jeu, pour un coût 
social de 8,6 milliards d’euros.

Il s’agit donc d’un sujet majeur : le développement d’une société privée comme l’est la FDJ ne peut 
pas être réalisée en créant de nouvelles addictions, ou en renforçant celles déjà présentes chez 3 % 
des Françaises et des Français. C’est malheureusement le cas : l’association SOS Joueurs, qui aide 
les personnes dépendantes à sortir de leur addiction, estime que pour chaque point de pourcentage 
de progression du chiffre d’affaires de la FDJ, on accroît d’environ 1 000 le nombre de joueurs 
pathologiques.

Avec un actionnariat très majoritairement privé, nul doute que l’objectif des administrateurs sera 
l’augmentation du chiffre d’affaires et des bénéfices de l’entreprise, au détriment des enjeux de 
santé publique et des joueurs qui seront poussés à toujours plus consommer. Dans le cadre de la 
probable prise de contrôle exclusif du groupe ZEturf par la FDJ, il s’agit donc de renforcer la 
responsabilité de cette entreprise, tout en dégageant un budget qui pourra être réaffecté à la 
prévention et à la lutte contre la dépendance aux jeux.

Cet amendement vise, par une taxe ciblée, à limiter le chiffre d’affaires de la FDJ à son niveau de 
2019 afin de décourager sa progression et celle du nombre de joueurs dépendants.


